GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34291 C 

Inscrit le 3 avril 2014 


Audience publique du 27 mai 2014 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 20 mars 2014 (n° 33771 du role) 
dans un litige ayant oppose la societe anonyme R, 
au directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 34291C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 3 avril 2014 par Madame la deleguee du gouvernement 
Monique ADAMS, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg en vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances du 3 
avril 2014, dirigee contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 20 mars 2014 (n° 33771 du role) dans un litige ayant oppose la societe 
anonyme R S.A. dont le siege social est sis a ...immatriculee au registre de commerce et des 
societes de Luxembourg sous le numero representee par son conseil d’administration 
actuellement en fonctions, a 1’ administration des Contributions directes, les premier juges 
ayant annule la decision du directeur de ladite administration du 14 novembre 2013 rendue 
en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 30 avril 2014 
par Martre Jerome BACH, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme R S.A.; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Noemie HALLER, en remplacement de Maitre Jerome BACH, 
en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 13 mai 2014. 


Par courrier du 14 novembre 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme R S.A., ci- 
apres denommee la « societe R », de lui fournir des renseignements pour le 20 decembre 
2013 au plus tard suite a une demande d'echange de renseignements du 26 juin 2013 de la 
part de l'autorite competente frangaise, ladite injonction etant libellee comme suit : 

« (...) Suite a une demande d'echange de renseignements du 26 juin 2013 de la part 
de l'autorite competente frangaise sur la base de la convention fiscale entre le Luxembourg 
et la France du /" avril 1958 et de la directive du Conseil 2011/16/UE, je vous prie par la 
presente de me fournir les renseignements suivants pour le 20 decembre 2013 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

SAS ... 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leur contribuable, dont la societe R SA 
detiendrait les parts, les autorites frangaises necessitent certains renseignements en ce qui 
concerne le siege de direction effective ainsi que la distribution des dividendes verses par 
leur contribuable. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l e> decembre 2010 au 31 decembre 2011 : 

- Veuillez indiquer la nature exacte de I'activite economique exercee par la societe R 

SA; 


- Veuillez indiquer si la societe R SA dispose des moyens materiels et humains 
necessaires pour realiser ses prestations ; 

- Veuillez indiquer s'il existe des transactions commerciales entre le contribuable 
frangais et la societe R SA. Dans V affirmative, veuillez indiquer dans quels comptes de la 
comptabilite ces transactions ont ete enregistrees ; 

- Veuillez indiquer s'il existe un contrat entre le contribuable frangais et la societe R 
SA. Dans V affirmative, veuillez fournir copie de ce contrat et indiquer les montants dejci 
payes, les sommes eventuellement encore dues, le mode de paiement, celui qui a reellement 
ejfectue les paiements et celui qui les a autorises ; 

- Veuillez indiquer si la societe R SA a procede a des versements au benefice de 
Monsieur ... et si ce dernier a preleve des sommes sur le compte de la societe ; 

-Veuillez fournir le detail du compte que detient la societe R SA aupres de ... : 
titulaires, personnes etant autorisees a ejfectuer des operations sur le compte, personnes 


2 




ay ant ouvert le compte, soldes d'ouverture et de cloture pour la periode visee, interets 
pergus et impots payes, releves bancaires. 


Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes 
objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus 
brefs delais. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 16 decembre 2013, la 
societe R fit introduire un recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre de la 
decision precitee. 

Dans son jugement du 20 mars 2014, le tribunal administratif se declara incompetent 
pour connaitre du recours principal en reformation, regut ce recours en annulation en la 
forme, annula la decision directoriale du 14 novembre 2013, renvoya le dossier au directeur 
en prosecution de cause et condamna l’Etat aux depens. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 3 avril 2014, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait regulierement relever appel de ce jugement du 20 mars 
2014. 


A l’appui de son appel, l’Etat reproche au tribunal une interpretation erronee et 
contraire au standard international en matiere d’echange de renseignements qui porterait 
atteinte aux engagements internationaux de l’Etat luxembourgeois envers ses partenaires 
conventionnels et communautaires, en l’occurrence la France, ces engagements ayant tous 
comme base la norme de la pertinence vraisemblable consacree notamment par la directive 
2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal, ci-apres designee par la « directive 201 1/16 », qui correspondrait pour 
l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OCDE 
concemant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme « Modele de convention », pour 
l’application de Particle 26 dudit Modele. 

L’Etat rappelle d’abord que ce seraient les dispositions de la loi du 29 mars 2013 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la « loi 
du 29 mars 2013 », qui seraient applicables a la demande de renseignements frangaise 
litigieuse, au motif que la decision directoriale deferee aurait ete prise sur base de cette loi 
portant transposition de la directive 201 1/16. 

L’Etat estime ensuite que les autorites frangaises auraient indique, en se conformant 
a la condition afferente prevue par Particle 20, paragraphe 2, point b) de la loi du 29 mars 
2013, le but fiscal dans lequel les renseignements litigieux sont demandes, a savoir la 
determination de l’impot sur les societes pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 
2011, et que les informations sollicitees au sujet de la societe R seraient formulees 
parfaitement dans ce contexte sans transgresser cette limite. II rappelle que la loi du 29 mars 
2013 n’exigerait pas de l’autorite etrangere de fournir notamment une motivation quant au 
bien-fonde d’une analyse fiscale sur base de son droit interne ou des elements concemant le 
fond de leur dossier, de maniere qu’en se referant a de telles exigences non contenues dans 
la loi du 29 mars 2013, les premiers juges n’auraient pas respecte ces dispositions. L’Etat 
fait egalement valoir que les autorites frangaises auraient foumi des informations detaillees 
quant au descriptif general de P affaire et au but fiscal, tout comme elles auraient egalement 
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decrit les operations de controle en cours et les resultats de recherches d’ores et deja 
obtenus, de maniere qu’il resulterait egalement de leur descriptif qu’elles auraient utilise les 
sources habituelles de renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes avant 
de s’adresser a l’autorite competente luxembourgeoise. Ainsi, l’Etat renvoie aux indications 
des autorites frangaises suivant lesquelles les parts de la societe de droit frangais SAS RV 
seraient detenues a 100% par la societe R, tout comme il fait etat de 1’ identification des 
mandataires de la societe R, de meme que de l’indication des noms et adresses de toute 
personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandes, a 
savoir plus particulierement la societe R. 

L’Etat reproche encore au tribunal de ne pas avoir respecte le principe consacre par 
la jurisprudence suivant lequel un descriptif du cas d’imposition ne devrait pas comporter 
toutes les precisions generalement quelconques, mais qu’il suffirait qu’il comporte des 
indices concrets pour fonder le soupgon legitime que les renseignements sollicites pourront 
etre pertinents dans la solution du cas d’imposition sous examen de la part des autorites 
fiscales etrangeres. Il ne faudrait ainsi pas perdre de vue que la procedure au Luxembourg 
ne constituerait qu’un simple accessoire de la procedure au fond entamee anterieurement 
dans l’Etat requerant, en cours au moment de la fonnulation de la demande d’echange de 
renseignements et dont le contribuable en cause a connaissance « alors qu ’il constitue a lui 
seul I’une des principales sources habituelles de renseignements prevues par la procedure 
fiscale interne del’Etat requerant ». Il n’incomberait done pas aux juges luxembourgeois de 
verifier si la materiality des faits donnant lieu au controle dans le cadre duquel la demande 
de renseignements est soumise se trouve positivement etablie, mais ils seraient seulement 
appeles a controler si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement 
pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans l’Etat requerant, de 
maniere que le role du juge administrate luxembourgeois ne serait pas de controler la 
realite, mais seulement la probability de la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes. L’Etat se refere a cet escient au standard international en la matiere tel que 
concretise par les commentaires du paragraphe l er de l’article 26 du Modele de convention, 
tel que complete en juin 2012 et du Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale, tous ces 
documents retenant selon lui que l’echange de renseignements doit porter sur toutes les 
informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou 
l’application de la legislation des parties contractantes en matiere fiscale. L’Etat ajoute 
finalement dans ce cadre que le tribunal aurait egalement decide a tort qu’en l’absence de 
tout versement de dividendes de la part de la societe RV, la motivation afferente a la base de 
la demande de renseignements litigieuse ne serait pas conforme a l’article 20 de la loi du 29 
mars 2013, au motif que le fait qu’il y ait ou non eu versement d’un dividende au cours de la 
periode d’imposition litigieuse ne releverait pas de la regularity formelle de la demande 
d’injonction du 14 novembre 2013 et done non plus du controle du tribunal, mais 
concemerait le fond de l’affaire dont 1’ appreciation n’appartiendrait qu’aux seules autorites 
frangaises, de maniere que l’existence d’un dividende ne saurait constituer une raison 
valable pour accorder ou refuser les informations demandees par les autorites fiscales 
frangaises. 

Liminairement, il convient de determiner les dispositions de droit supranational et 
national applicables en l’espece. En effet, une demande d’echange de renseignements 
provenant des autorites frangaises peut etre basee soit sur la directive 2011/16 et la loi du 29 
mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, soit sur l’article 22 de la 
Convention tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance 
administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le l er 
avril 1958 entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg, ci-apres designee par la 


4 



« Convention », dans la teneur lui conferee par la modification par l'Avenant a la 
Convention et l’echange de lettres y relatif du 3 juin 2009, ci-apres designe par « l’Avenant 
du 3 juin 2009 », et approuve par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, ci-apres denommee la « loi du 31 mars 2010 ». S’il est 
loisible aux autorites frangaises d’invoquer a la fois la directive 2011/16 et la Convention a 
l’appui d’une demande de renseignements, il incombe au directeur, en tant qu’autorite 
competente de l’Etat requis, de fonder sa decision de donner suite a cette demande et 
d’injonction a un detenteur de renseignements sur l’un ou 1’ autre de ces ensembles de 
dispositions de droit international et national ou d’en faire une application distributive selon 
les spccificitcs de la demande d’echange de renseignements lui soumise. II incombe ainsi au 
directeur d’indiquer dans sa decision la base habilitante pour son injonction a un detenteur 
de renseignements de lui communiquer ces demiers, sinon, a defaut d’une telle indication 
dans la decision meme, au juge administratif de determiner les dispositions 
conventionnelles, communautaires et legales applicables le cas echeant. 

En l’espece, la decision directoriale deferee indique que la demande des autorites 
frangaises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16, mais elle fait 
reference dans sa rubrique « Concerne » au fait que la demande de fournir des 
renseignements est fondee sur la loi du 31 mars 2010, la decision directoriale ne contenant 
aucune autre mention relative aux bases legales sur lesquelles elle se trouve fondee. II y a 
partant lieu de deduire a partir de ce libelle de la decision directoriale deferee qu’alors que 
les autorites frangaises ont fonde leur demande d’echange de renseignements sur les deux 
bases de la Convention et de la directive 201 1/16, le directeur a choisi comme base legale de 
son injonction a la societe R de fournir les renseignements definis dans la decision 
essentiellement la Convention et la loi du 31 mars 2010. La Cour ne saurait partant suivre le 
delegue du gouvernement, ni le tribunal dans leur analyse que le corps de la decision 
indique que la demande de renseignements des autorites frangaises se baserait sur « la 
directive 2011/16/UE », la decision directoriale ne comportant aucune mention en ce sens. 
L’examen de la validite de la decision directoriale du 14 novembre 2013 est partant a operer 
en premier lieu par rapport aux dispositions de la Convention et de la loi du 31 mars 2010. 

L’article 22 de la Convention dispose dans son paragraphe l er que : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour l ’administration ou l ’application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure oil l ’imposition qu ’elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L 'echange de renseignements n ’est pas restreint par 
l ’article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competente de l ’Etat requis : 

(a) Videntite de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 
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(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 1’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d ’informations par I’Etat requis. 

L ’autorite competente de I ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

Le Luxembourg a entendu convenir avec la France, a travers la modification de 
l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 juin 2009 et l’echange de lettres y 
relatif, un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est 
consacre par I ’article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de l ’OCDE en sa version 
de 2005 », de maniere que 1’ interpretation de l’article 22 de la Convention peut utilement 
s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a l’article 26 dans sa teneur 
de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006 dans la 
mesure de leur compatibility avec le contenu de l’echange de lettres susvise. 

L’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
l’echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des 
parties contractantes en matiere fiscale, mais il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » on de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari . 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de 
l’article 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes franchises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et 
qu’elle soit relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de 
l’article 26, n os 5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement 
pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause. Le 
Manuel precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur demande correspond au cas 
dans lequel 1’ autorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas 
precis a l’ autorite competente d’une autre partie contractante » (module sur les aspects 
generaux et juridiques de l’echange de renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les 
ministres competents francais et luxembourgeois confirme 1 ’ applicabilite de cette condition 
dans le cadre de la mise en oeuvre de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de 
l’alinea 4 sub a) du texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer 
« I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 
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Liminairement, la Cour se doit de refuter 1’ argumentation etatique suivant laquelle le 
juge administratif luxembourgeois aurait pour role de controler non pas la realite, mais 
seulement la probabilite de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. En 
effet, d’apres les termes expres de la Convention, le critere a appliquer n’est pas celui de la 
probabilite d’une vraisemblance de pertinence, mais celui de la vraisemblance meme d’une 
pertinence. Une dilution exponentielle de la vraisemblance telle qu’avancee par l’Etat tend 
ainsi a delimiter le controle dans l’Etat requis en-dega des confins prevus par la Convention. 

D’un autre cote, en ce qui conceme le controle de la condition de la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes, le role du juge administratif est limite, en la 
presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de l’ensemble des explications 
exposees par l’autorite requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a prouver 
la materialite des faits invoques, et, d’ autre part, au controle de la pertinence vraisemblable 
des renseignements demandes par rapport au cas d’ imposition precis et specifique, c’est-a- 
dire au point de savoir s’il existe un lien probable et retragable entre le cas d’ imposition mis 
en avant par l’autorite requerante et les informations sollicitees. En consequence, il 
n’appartient en principe pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a 
un controle de la materialite des faits invoques par l’autorite requerante, de maniere que 
dans la meme mesure les personnes concernees par la demande de renseignements ne 
sauraient etre admises a apporter la preuve, au cours de la phase contentieuse, que les 
explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits inexacts, cette demarche 
imposant en effet au juge luxembourgeois de se livrer a un controle de la materialite des 
faits a la base de la demande de renseignements de l’autorite etrangere, un tel debat devant 
etre porte par le contribuable concerne devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 

II n’est fait exception a cette limitation du role du juge luxembourgeois que dans les 
hypotheses oil la personne ayant recouru contre une decision directoriale d’injonction de 
fournir des renseignements soumet en cause des elements circonstancies qui sont de nature a 
ebranler le descriptif du cas d’imposition et du but fiscal en des volets essentiels de la 
situation a la base de la demande d’echange de renseignements et qui reviennent ainsi a 
affecter serieusement la vraisemblance d’une pertinence des information sollicitees. 

En premier lieu, la Cour partage l’analyse des premiers juges que la demande 
d’echange de renseignements litigieuse porte sur un cas d’imposition precis et specifique et 
qu’elle est relative a un contribuable determine. En effet, les autorites frangaises ont indique 
l’identite de la personne concernee par leur demande comme etant la societe « SAS RV » 
dont le siege est etabli a ..., et decrit le cas d’imposition comme portant sur le controle 
fiscal concemant les exercices 2010 et 2011. 

La finalite fiscale des informations demandees a ete indiquee par les autorites 
frangaises dans les termes suivants : « La societe R, qui detient les parts de la societe 
frangaise RV semble dans les faits ne pas avoir son siege de direction effective situee au 
Luxembourg. Cette societe ne serait done pas le beneficiaire effectif des dividendes verses 
par la societe frangaise RV. L ’exoneration de retenue a la source sur les dividendes verses 
au Luxembourg serait done acquise d tort ». Les premiers juges n’ont pas admis le caractere 
valable de cette finalite par rapport au critere de la pertinence vraisemblable en estimant en 
substance que l’appartenance des deux societes visees a un meme groupe ne serait pas une 
raison necessaire et suffisante pour remettre en question la substance de la societe R, societe 
mere de droit luxembourgeois, aux motifs tires, premierement, du principe de droit general 
des societes selon lequel toute personne morale dispose d’une personnalite juridique 
distincte, deuxiemement, de ce que la substance meme de l’activite d’une societe de droit 
luxembourgeois, et en particulier d’une societe de participations financieres, serait une 
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question qui releve du droit interne et qui ne serait pas de nature a interesser les autorites 
fiscales etrangeres et, troisiemement, de ce que les autorites fiscales frangaises se livreraient, 
en l’espece, a de simples suppositions non autrement etayees. 

La Cour ne partage cependant pas entierement cette analyse des premiers juges. En 
effet, il decoule des indications certes succinctes, mais neanmoins suffisantes fournies par 
les autorites frangaises que la legislation francaisc soumet apparemment 1’ exoneration de la 
retenue a la source en faveur des distributions de dividendes a destination de societes de 
capitaux beneficiaires residentes dans un autre Etat membre a la condition que la societe 
beneficiaire puisse etre consideree comme le beneficiaire effectif de ces distributions. Dans 
ces conditions, les autorites frangaises peuvent valablement tendre a verifier, dans le cadre 
de l’application de leur legislation interne, si la societe etrangere beneficiaire de dividendes 
jouit d’un droit de disposition reel et effectif sur les dividendes pergus et sollicker, dans le 
cadre de l’echange de renseignements prevu par la Convention ou la directive 2011/16, des 
renseignements concernant la societe beneficiaire de la part des autorites de l’Etat de 
residence de cette demiere. II s’ensuit que la finalite fiscale indiquee par les autorites 
frangaises ne constitue pas un motif pour qualifier leur demande d’echange de 
renseignements litigieuse de peche aux renseignements. 

Par contre, c’est a juste titre que les premiers juges ont releve que, d’apres les 
indications de la demande d’echange de renseignements du 26 juin 2013, le controle fiscal 
de la societe de droit frangais SAS RV ne vise que les annees d’imposition 2010 et 2011, 
periode egalement reprise dans la decision directoriale deferee, que les autorites frangaises 
font etat de distributions de dividendes par cette derniere au cours de ces deux annees et que 
la finalite de verifier si l’appelante est a considerer comme « le beneficiaire effectif des 
dividendes verses par la societe frangais e RV » est a operer par rapport a ces memes 
distributions de dividendes. Or, comme les premiers juges Pont constate a bon droit, il 
ressort a suffisance de droit des pieces et elements soumis en cause et non contestes par le 
delegue du gouvernement, dont en particulier des copies des proces-verbaux des assemblies 
generates de la societe SAS RV pour les exercices concernes, que l’associe unique n’a 
decide d’aucun versement de dividendes pour lesdites annees en consideration, notamment, 
de ce que la perte de l’exercice 2010 s’elevait a ... euros et que celle de l’exercice 2011 
s’elevait a ... euros. Il y a lieu d’ajouter que l’appelante fait encore pertinemment valoir que 
le controle fiscal effectue par les autorites fiscales frangaises aurait porte en realite sur les 
annees 2008 a 2010 et que lesdites autorites auraient « abandonne en totalite le rappel » de 
retenues d’impot sur dividendes par rapport a cette societe dans le cadre dudit controle. 

Les contradictions ainsi degagees quant a ces volets essentiels de la situation fiscale 
presentee par les autorites frangaises comme justification de la demande d’echange de 
renseignements sont de nature a ebranler le descriptif du cas d’imposition et du but fiscal de 
la demande d’echange de renseignements litigieuse jusqu’a affecter la vraisemblance d’une 
pertinence des information sollicitees, de maniere que, par exception a la limitation de 
principe du role du directeur et, a sa suite, du juge luxembourgeois, ces contradictions 
constituent un motif valable pour conclure au defaut de pertinence vraisemblable des 
renseignements sollicites a travers la demande en cause du 26 juin 2013 et partant a 
l’illegalite de la decision d’injonction directoriale du 14 novembre 2013 prise a sa suite. 

Il y a lieu d’ajouter que la norme de la pertinence vraisemblable consacree par la 
directive 2011/16 correspond pour l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de 
convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune pour l’application de 
l’article 26 dudit Modele (cf. Cour adm. 13 fevrier 2014, n° 33792C du role, non encore 
publie), de maniere que la conclusion de la non-conformite de la demande d’echange de 
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renseignements litigieuse par rapport au critere de la pertinence vraisemblable se serait 
egalement imposee dans le cadre de la directive 201 1/16. 

II decoule de l’ensemble de ces developpements que l’appel sous examen n’est 
justifie en aucun de ses moyens et est partant a rejeter comme etant non fonde, le jugement 
entrepris etant a confirmer en consequence. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 3 avril 2014 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 20 mars 2014, 
condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 27 mai 2014 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

S.WlLTZIUS S.DELAPORTE 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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